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S B O R N l K P R A C l F I L O S O F I C K É F A K T J L T Y B R N Ë N S K É U N I V E R S I T E 
1965, C 12 

J O S E F K A B R D A 

C O N T R I B U T I O N A L ' É T U D E D E L A R E N T E F É O D A L E 

D A N S L ' E M P I R E O T T O M A N 

I I 1 

(Redevances féodales perçues sur le menu bétail et les pâturages et sur les moulins) 

Redevances féodales p e r ç u e t sur le menu b é t a i l et les p â t u r a g e s 

Dans les pays balkaniques, l'élevage du menu bétail (moutons, chèvres, porcs) 
était répandu depuis longtemps; i l n'a pas perdu son importance, même à l'époque 
de l'occupation turque de la péninsule: le menu bétail continuait à représenter un 
facteur important dans la subsistance de la population, tandis que le cuir de mouton 
et la laine fournissaient des matériaux vestimentaires nécessaires. De même que 
l'apiculture et la viniculture, l'élevage de moutons, de chèvres et de porcs constituait, 
lui aussi, une des branches importantes de l'économie, de la production alimentaire. 
Aussi lui prêtait-on, dans l'Empire ottoman, une attention toute particulière, les 
intérêts fiscaux ne figurant pas à l'arrière-plan. A l'élevage du menu bétail était lié 
le problème des pâturages et de leur usage. L'un et l'autre sont devenus ainsi 
l'objet normal des prescriptions légales de tous les Jcanunname, et cela toujours en 
liaison avec le système fiscal, avec le problème des redevances féodales respectives, 
acquittées soit au fisc, soit aux différents feudataires ou à l'administration des vakf.u 

A la différence d'autres éléments de la rente féodale, la taxation du menu bétail, 
appliquée dans les Balkans turcs, peut déjà être suivie d'une façon plus détaillée, 
plus concrète dans son développement plusieurs fois séculaire. A ce sujet, i l existe 
de nombreuses données documentaires, datées du X V e au X I X e siècle et insérées 
dans les codes (Jcanunname), dans les registres de recensement (tahrîr defteri), 
dans les „defters de moutons" (agnâm defteri) spéciaux dressés exclusivement à des 
fins fiscales, ainsi que dans les documents isolés. Le problème de la taxation des 
moutons et des pâturages dans l'ancien Empire ottoman a été étudié récemment 
d'une façon approfondie par le turcologue sarajevien Hamid Hadz ibeg ié dans 
son article Parez na sitnu stohu i koriscenje ispasa (Prilozi za orijentalnu filologiju. 
VIII—IX. Sarajevo, 1960, p. 63—109) qu'il avait élaboré à la base des sources 
turques — des kanunname et en particulier des defters et des documents inédits. 2 

Dans la présente étude, nous pourrons en profiter. 
En liaison avec la taxation des moutons et des chèvres ainsi qu'avec celle des 

pâturages, on rencontre, dans les sources turques, plusieurs dizaines de termes 
techniques fiscaux. Leur grand nombre témoigne de l'intérêt porté sur ces taxes 
ainsi que de l'importance qui leur était attribuée dans le cadre de la rente féodale, 
sans tenir compte si les taxes en question allaient au fisc ou bien si elles étaient 
destinées au profit des différents feudataires. 



104 |OSEF KABRDA 

Parmi les termes dont on se servait couramment, on citera avant tout 'âdet-i 
agnâm (resmi),3 c.-à-d. la taxe sur les moutons. Elle est désignée aussi par plusieurs 
autres synonymes, tels que resm-i agnâm, agnâm resmi, rusûm-% agnâm,resm-i ganem, 
resmiTl-ganem, resm-i koyun, koyun resmi, koyun hakki, koyun 'âdeti,kuzu ahçesi. 
tous ces termes signifient les taxes sur les moutons. I l existait de même une taxe, 
le soi-disant koyun bâci qui était payée à la vente de l'animal; on employait le même 
terme dans le sens du droit d'abattage. 

Quant au droit de bercail (agil, bergerie), on rencontre habituellement les termes 
suivants: resm-i agil, agil resmi, agil hakki, agil ahçesi, agil parasi ou bien kosara, kosare;* 
on trouvera aussi l'expression resm-i yatakh qui avait la même signification. 

Un autre groupe de termes techniques apparentés se compose des mots relatifs aux 
taxes sur les pâturages, sur la pâture. Le droit de pâture (otlak) apparaît, dans les 
sources turques, comme resm-i otlak, otlak resmi, otlak hakhi. Pour les taxes sur les 
pâturages d'été, i l y avait des appellations, telles que resm-i yaylak, rusûm-i yaylak, 
yaylak resmi, rusûm-i 'âdiye-i yaylakiye, 'âdet-i resm-i yaylak. La taxe sur les pâtu­
rages d'hiver (ktslak-i agnâm) était indiquée par les synonymes suivants: resm-i 
kislah, kislak resmi, kislak (kisla) hahki, resm-i kislak-i agnâm, 'âdet-i resm-i kislah, 
éventuellement resm-i agil ve kislak (ensemble avec le droit de bercail). Les taxes sur 
les pâturages d'été et d'hiver étaient comprises dans l'expression yayla ve kisla hakhi.6 

A côté des termes mentionnés, cités couramment dans les codes, dans les registres 
de recensement, dans les documents, etc., i l se présente — pour la plupart dans les 
kanunname des sandjaks anatoliens — d'autres termes dont la signification exacte 
n'est pas indiquée dans les sources, toutefois ils se rapportent, tous, aux taxes dont 
étaient frappés les moutons et les chèvres.7 

Pendant les premiers siècles de la domination ottomane dans les Balkans, c'est 
le fisc et parfois même les détenteurs des bénéfices militaires ou l'administration du 
vakf qui prétendaient aux taxes sur les moutons. C'est l'enregistrement dans le 
defter de recensement qui était déterminant:8 si la taxe n'y avait pas été enregistrée 
comme revenu àa> sipahi ou du vakf, elle revenait toujours au fisc9; d'ailleurs, aussi 
bien dans les kanunname que dans les documents, on notait que la taxe sur les 
moutons appartenait soit au fisc (mirï içiin), soit au sipahi ou au vakf.10 Dans les 
soi-disant tvrmr libres, la taxe y était divisée entre le sipahi et le sandjakbey ou le 
subasi.11 On procède de la sorte jusqu' à la fin du X V I I e siècle; à ce moment-là, 
c'est l'Etat lui même qui reprit en mains la perception des taxes sur les moutons.12 

De même que la dîme ('o§r) et la capitation (cizye), la taxe sur les moutons était, 
elle aussi, du nombre des impôts de ser'i (hukûk-i ser'iye).13 I l est à noter que son 
niveau, durant des siècles, variait très peu malgré la dévalorisation de l'argent. Au 
fond, la taxe faisait un aspre sur trois, deux ou un mouton14 sans que l'on fît une 
distinction entre les propriétaires non-musulmans et musulmans du menu bétail. 
Dans l'un des premiers kanunname (2 è m e moitié du X V e siècle), la taxe appelée 
koyun resmi y est fixée — d'une manière égale pour les,,infidèles" aussi bien que pour 
les musulmans — au montant d'un aspre sur trois moutons.15 Tandis que plus tard 
encore nous rencontrons, çà et là, la même fixation de la taxe16, on a déjà introduit 
la taxe plus élevée, à savoir un aspre sur deux moutons ou chèvres ce qui est attesté 
dans de nombreux kanunname de l'époque de Siileyman;17 i l s'agissait surtout des 
redevances que l'Etat cédait aux détenteurs des bénéfices militaires.18 Par contre, 
par endroits, on demandait encore davantage — un aspre par mouton,19 surtout si 
la taxe était affectée au fisc;20 plus tard, au cours du X V I I e siècle, elle était générale­
ment perçue au montant indiqué. 2 1 Dans certaines régions de la Turquie 
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européenne — par exemple, sur le territoire serbe — elle était prélevée même sous 
forme d'une somme globale.22 C'est de cette façon que l'on doit comprendre, selon 
toute apparence, la taxe de trente aspres demandée (en 1609) aux personnes exemptées 
d'impôts, telles que gardiens des déniés, fauconniers, vignerons, mineurs, gardiens 
de ponts, etc.23 Dans le sandjak de Lipova, en imposant les moutons, on se conformait 
même au droit coutumier qui était en usage à l'époque d'avant la conquête turque: 
sur chaque vingtaine de moutons, on en livrait un pour le fisc, et s'il y en avait 
moins de vingt, on acquittait trois penz par mouton, c.-à-d. trois aspres sur deux 
têtes. 2 4 Dans le sandjak de Szeged, le sipahi recevait, à la Saint Georges, un penz 
par mouton, c.-à-d. un aspre sur deux têtes, et, dans certains endroits, au lieu de cela 
on devait lui donner un agneau sur d ix . 2 8 Dans le kanunname du sandjak de Koppân, 
on lit que la taxe était perçue „d'après la coutume" ('âdet iizere).29 Sur l'île de 
Mytilène, au début du X V I I I e siècle, le droit de moutons et de bercail a été remplacé 
par la redevance dite zékât, prescrite par le Ser'i; elle était versée au fisc.27 Dans 
certains cas on a ordonné l'augmentation ou la réduction de la taxe primitive.28 

A ajouter encore que certains individus ou même des groupes entiers de la population 
ont été avantagés par le système fiscal: ou ils étaient complètement exemptés de 
redevances sur les moutons, comme, par exemple, les mineurs, les valaques de Smede-
revo, les pasteurs-nomades ayant pris part à la campagne, les descendants de9 
fondateurs des vàkf, les notables de nahiye et de village, soldats-fantassins, et même 
l'île de Crète, 2 9 etc., ou la fixation des redevances en question, en comparaison des 
taxes habituelles, était mieux réglée, c.-à-d. les moutons appartenant à de hauts 
dignitaires d'Etat, aux sipahi ou voynuk, aux chefs des fantassins, des yuruk et des 
fabricants de beurre, etc. n'étaient pas — jusqu'à un nombre déterminé (60, 100, 
150, 300 têtes) — soumis aux taxes.30 I l en était de même avec les troupeaux de 
moutons et de chèvres de boucherie, achetés à la campagne et dirigés sur Istanbul 
ou bien dans les endroits où campaient les troupes.31 En ce qui concerne les obliga­
tions fiscales des bergers-valaques balkaniques, ceux-ci jouissaient d'un statut 
spécial. Mais même ici, i l n'existait pas un critère uniforme. Leurs impôts étaient 
fixés d'après les ménages et katun, soit en espèces, soit en produits du sol,-ceux-ci 
étant remplacés éventuellement par les redevances en argent. Certaines données 
numériques provenant des X V e et X V I e siècles ainsi que du milieu yougoslave sont 
signalées par Hadzibegic. 3 2 

Alors, bien qu'il ait existé, à une époque déterminée, certaines normes légales 
ayant rapport aux redevances en question, on peut conclure de ce que nous venons 
d'indiquer que le système de la taxation des moutons appliqué sur le territoire de 
l'Empire ottoman a été tout de même élastique. Parfois même, par suite de sérieuses 
circonstances, le gouvernement s'est décidé à intervenir dans le système fiscal en 
promulguant des ordonnances spéciales, et à y mettre de l'ordre troublé par des per­
cepteurs sans scrupules qui, en profitant de certaines difficultés éprouvées par 
l'Empire, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur, au tournant des X V I * et X V I I a 

siècles, réclamaient des taxes sur les moutons beaucoup plus élevées qu'il ne l'était 
fixé par la loi. En conséquence, les paysans commençaient à négliger l'élevage de 
moutons dont le fonds diminuait, ce qui pouvait amener la disette dans l'alimentation 
de la population et de l'armée. Pour remédier à cet état de choses, on a modifié, par 
un firman de 1604, le mode de la perception des taxes sur les moutons dues par les 
non-musulmans: pour ce qui est des propriétaires non-musulmans, dorénavant, on 
devait ajouter à leur capitation une somme globale de trente aspres en tant qu'équi­
valent de la taxe de moutons, sans tenir compte du nombre de bêtes. C'était avan-
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tageux, dans une certaine mesure, pour les contribuables non-musulmans en ce sens 
que, d'une part, ils étaient débarrassés des percepteurs spéciaux des taxes sur les 
moutons, d'autre part, ils avaient la possibilité d'élever les moutons en nombre 
illimité sans que les taxes fussent augmentées d'une façon proportionnelle. Cela ne 
regardait que les non-musulmans, tandis que les raya musulmans continuaient à 
s'acquitter d'un aspre par mouton. Ce mode de la taxation des moutons devait de­
meurer en vigueur presque pendant tout le X V I I e siècle, bien qu'il soit possible que 
certaines prescriptions ne s'y soient pas toujours conformées. Vers la fin du X V I I e 

siècle, on a introduit de nouveau le système uniforme de taxation des moutons aussi 
bien pour les musulmans que pour les non-musulmans: un aspre par tête (à côté du 
droit de bercail habituel et de la taxe dite 'âdet-i gulâmiye).33 

Outre la taxe propre sur les moutons, les propriétaires des troupeaux étaient rede­
vables encore du droit de bercail (resm-i agil, agil akçesi, etc.). Dans les Jcanunname 
des X V I e et X V I I e siècles, ladite taxe était indiquée régulièrement par la somme de 
cinq aspres sur 300 moutons; on rencontre le même chiffre aussi dans les documents 
isolés.34 Mais, même cette taxe n'était pas toujours et partout la même: elle faisait 
deux ou trois aspres par troupeau, cinq ou dix aspres sur cent moutons, vingt aspres 
sur trois cents têtes ou bien soixante aspres par troupeau sans tenir compte du 
nombre de têtes; elle était livrée également en nature — un mouton sur chaque 
berger.35 D'après certains Jcanunname, le droit de bercail n'était pas payé sur les 
moutons qui, dans un nombre restreint, paissaient autour de la chaumière. 3 9. I l n'est 
pas toujours précisé à qui devait appartenir la taxe, mais elle était réclamée soit par le 
fisc, soit p a T les sipahi si elle leur était assignée en tant qu'une partie de la rente 
féodale.37 

Les droits de moutons et de bercail étaient perçus au printemps: en règle générale, 
aux mois d'avril ou de mai. Dans le code de Siileyman, on y rappelle que la perception 
dex taxes devait avoir lieu au mois de mai, après la mise-bas des brebis (dôlunii 
dôk[diik] den sonra), dans d'autres kanunname, on y lit que la taxe est levée,.jusqu'à 
ce que les brebis muent complètement" (fcoyun tamâm tUyun âôkdiikden sonra), par 
ailleurs, la perception de la taxe était reculée vers le 1 e r avril ou bien au mois d'avril, 
au temps de la tonte des moutons. La perception du droit de bercail tombait au mois 
d'avril, ,,dès que les brebis sont conduites dans la bergerie pour la mise-bas".38 Les 
agneaux, eux aussi, étaient sujets aux taxes.39 

Pour la perception des taxes sur les moutons, le gouvernement déléguait des 
commissaires spéciaux.40 Tout d'abord, i l fallait procéder au recensement des proprié­
taires de moutons et établir le nombre de bêtes que les raya possédaient vers le 1 e r 

avril de l'année courante.41 A cet effet, on dressait des listes dites agnâm defteri. Les 
bêtes crevées au cours de l'année passée (faute de fourrage, par suite de faim, de 
maladies, etc.) étaient consignées à paTt. Après avoir encaissé les taxes, on mettait 
l'argent dans des sacs spéciaux que l'on expédiait alors — scellés et avec la liste 
signée par le cadi — à Istanbul, par le fonctionnaire chargé du recouvrement des 
taxes. Pendant la perception des redevances, le concours des cadis du lieu 4 2 ainsi 
que des notables locaux en tant que représentants de la population43 devait être 
assuré. 

I l n'y a aucun doute que certains propriétaires de moutons cherchaient par divers 
moyens à se dérober à la taxation intégrale de leurs troupeaux, en vue de diminuer les 
redevances dues. Dans les sources turques, on en trouvera plusieurs indices ou bien 
même des témoignages directs. Ainsi, par exemple, certains particuliers exemptés 
de redevances recevaient, au cours du dénombrement du bétail, parmi leurs moutons 
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non sujets aux droits, ceux qui appartenaient à d'autres personnes; celles-ci déclaraient 
alors un nombre réduit de bêtes imposables. On inventait peut-être d'autres moyens 
afin de dissimuler les moutons pour les faire échapper à la taxation. Cependant, si de telles 
petites tromperies venaient au jour, alors, dans le premier cas, celui qui prêtait aide 
à tromper les agents fiscaux devait — comme peine — payer la taxe, tandis que, dans 
le deuxième cas, le propriétaire des moutons dissimulés devait acquitter la taxe 
double. I l se peut que celui qui, lors du recensement du vilayet, possédait des mou­
tons, n'en ait plus eu au moment du dénombrement du menu bétail parce qu'il les 
avait vendus entre-temps. Dans ce cas, il était nécessaire de vérifier s'il ne l'avait 
pas fait exprès pour se dérober au payement des taxes. Si l'on a établi que, en l'es­
pèce, i l s'agissait d'un fait prémédité, le coupable était obligé de payer la taxe.44 

Certes, i l ne faut pas douter non plus de ce que, au cours de la taxation des mou­
tons, des excès de pouvoir ou des exactions de la part des percepteurs avaient lieu. 
Il suffit de rappeler les directives officielles insérées dans les kanunname ou dans les 
documents, enjoignant aux organes compétents de ne pas exiger plus qu'il ne l'était 
fixé conformément à la loi ; 4 5 naturellement, les redevances dues devaient être versées 
régulièrement. Ce sont surtout les cadis eux-mêmes qui avaient à y veiller; on peut en 
lire, par exemple, dans le code de Nikopol.4 6 Un firman de 1610 signale que certains 
raya abandonnaient leurs foyers puisqu'ils n'étaient plus en état de supporter le 
fardeau des taxes démesurées sur les moutons dont ils étaient chargés.4 7. I l se peut 
que, de temps en temps, la population se soit révoltée contre de telles exactions.48 Il est 
curieux de constater que certaines redevances avaient été introduites, en pratique, 
comme une,,innovation vicieuse' ' (bid'at-i seyiye), ce dont font mention les kanunname: 
les fonctionnaires chargés de la perception du kharadj et des taxes sur les moutons 
de la part des non-musulmans exigeaient pour leur compte, outre les impôts fixés, 
encore vingt aspres sur cent têtes de moutons ce qui était en tout cas inadmissible.48 

De telles „innovations" de chantage mises en application au cours de la perception 
des droits sur les moutons ne représentaient sans aucun doute des exceptions. Nous 
en sommes informés par les dispositions des kanunname de certains sandjaks anatoliens. 
Elles existaient sous différents titres et pesaient lourdement sur les contribuables; 
c'est pour cela qu'elles devaient être supprimées. 5 0 

En connexion avec l'élevage des moutons (et du bétail en général) c'est le prob­
lème des p â t u r a g e s et de leur usage qui revêtait une importance essentielle, n'im­
porte s'il s'agissait des pâturages communs (mer à, mefcUik) ou des pâturages d'été 
(yaylak) et d'hiver (kiglak). Etant donné que les troupeaux de moutons se déplaçaient 
souvent — il est question surtout des troupeaux des pasteurs nomades (yûriïk, 
haymâne, valaques) — qu'ils arrivaient sur un terrain „étranger" ou bien le traver­
saient, éventuellement y hivernaient, qu'ils appartenaient à différents propriétaires, 
qu'ils étaient sujets à des taxes féodales et que — dans de telles circonstances — ils 
pouvaient occasionner bien des malentendus et conflits — i l était évidemment néces­
saire de régler d'une façon précise aussi bien le statut de la possession des pâturages 
que le système et le niveau de leur taxation. C'est pourquoi, dans les kanunname 
ottomans, les prescriptions en question occupent une place constante parmi les 
autres dispositions relatives aux conditions agraires et aux redevances féodales. 

Les pâturages communs étaient des terres situées tout près des villages dont les 
habitants, ab antiquo,51, avaient sur elles un droit d'usage consistant à y envoyer 
leur bétail. Ces pâturages manquaient de frontières strictement délimitées. Leur 
caractère de pâture de même que le caractère des pâturages d'été et d'hiver devait 
être conservé, c.-à-d., en principe, les pâturages ne devaient pas être transformés en 



108 JOSEF KABRDA 

terre de labour, à moins qu'il s'agît de pâturages incultes et buissonneux; mais, même 
dans ce cas, on avait besoin de l'assentiment du maître du sol fsâhib-i are). Les 
pâturages occupaient une place pour ainsi dire privilégiée parmi les autres catégories 
de terres.62 

Les habitants des villages qui labouraient la terre et s'acquittaient de la dîme 
et d'autres redevances féodales, ne payaient habituellement aucune taxe sur les 
pâturages. Mais si le droit de pacage était inscrit sur le defter, on livrait, en règle 
générale, au sipahi, sur le timar duquel s'étendaient les pâturages,d'après l'ancienne 
coutume", un mouton médiocre sur chaque troupeau.BS,64 

Dans les hanunname, on y prêtait une attention particulière aux taxes sur les 
pâturages d'été et d'hiver (resm-i yaylak, resm-i kislak) que devaient payer au sipahi 
les propriétaires de moutons qui amenaient leurs troupeaux „du dehors" {hâricden, 
c.-à-d. d'une autre région, d'un autre sandjak, district ou village) pour les mettre 
en pâture d'été ou d'hiver sur le cadastre du timar dudit sipahi. Au cas où les droits de 
pâturage n'étaient pas enregistrés en tant que revenu du feudataire, i l existait une 
loi conformément à laquelle les propriétaires de moutons devaient livrer les taxes 
d'après ce qu'ils étaient en état de supporter (tahammùllerine gôreDans un hanun 
est signalée la possibilité d'un malentendu entre le sipahi et ses raya: les habitants 
d'un village, sur le cadastre duquel se trouvaient les pâturages d'été et d'hiver pâtu­
rés par les troupeaux venus du dehors, prétendaient aux taxes dues par les proprié­
taires des moutons; ils ne voulaient payer que la taxe inscrite sur le defter, taudis que 
par ce qui resterait en plus des taxes payées sur les troupeaux,,étrangers", ils avaient 
l'intention de couvrir quelques unes de leurs obligations féodales. Et le hanun ajoute 
expressément que tout le revenu des pâturages mentionnés appartient au maître du 
sol (sâhib-i art).™ Ainsi, les taxes sur les pâturages d'été et d'hiver étaient perçues 
avant tout sur les troupeaux de moutons amenés ,,du dehors" (hâricden). A cette 
occasion, on fait mention plus fréquemment des troupeaux des pasteurs-nomades 
(yilruk). Les prescriptions de hanun n'étaient pas partout les mêmes et univoques; 
les taxes resm-i otlak, resm-i yaylak et resm-i kislak se substituaient mutuellement. 
A côté d'elles, i l apparaît parfois également le droit de bercail1 (resm-i agil), le droit 
de bergerie d'hiver (resm-i kislak-i yanem). 

Les droits de pacage étaient fixés régulièrement d'après la grandeur ou la „qualité" 
du troupeau: sur le meilleur troupeau, on livrait un mouton au prix de vingt aspres, 
sur un troupeau moyen — un mouton au prix de quinze aspres (aussi: un agneau de 
deux ans) et sur un troupeau faible — un mouton au prix de dix aspTes (ou bien: un 
agneau jusqu'à l'âge d'un an); ni le Ser'iat, ni l'usage fixé n'admettaient pas de 
demander davantage.88 Parfois — comme, par exemple, dans les kanunname de 
Bosnie et de Klis — les mêmes taxes ont été enregistrées comme les taxes sur les 
pâturages d'été; ailleurs — suivant le code d'Ohrida — on donnait, à titre de ces taxes, 
un bélier par troupeau sans tenir compte de la grandeur de celui-ci.59 Dans les régions 
grecques (Chalcis, Lamia, Tiikkala), on y prélevait dix-sept, éventuellement vingt-
cinq aspres par troupeau, sur l'île de Thasos, on y exigeait même deux aspres par 
mouton, dans le sandjak de Naupacte, la taxe y était fixée à quinze aspres sur cent 
moutons et à un agneau au prix de cinq aspres (par troupeau); au Péloponnèse (au 
commencement du X V I I I e siècle), oh y payait vingt-cinq aspres pour le droit d'usage 
de la pâture d'été et la même somme pour celui de la pâture d'hiver, inclusivement la 
taxe de bergerie de cinq aspres; en Crète (de même d'après le code daté du début du 
X V I I I e siècle), toutes les taxes sur les pâturages y ont été abolies et remplacées par 
celle sur les moutons presrite par le Ser'iat fzehdt')90 et payable au fisc. 
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Le code de VIorë rappelle la taxe sur les pâturages d'hiver (resm-i ktslak-i ganem) 
fixée de la façon suivante: sur un troupeau de trois cents têtes, on devait livrer un 
mouton ou bien un équivalent du montant de vingt aspres; sur un troupeau de deux 
cents têtes — quinze aspres et sur un troupeau jusqu'à cent têtes — dix aspres.81 

Dans le sandjak de Monténégro, on y donnait, d'après le droit coutumier des raya, 
un mouton par troupeau: sur un troupeau nombreux — un gros mouton, sur un 
troupeau moyen — un mouton médiocre, et sur troupeau faible — un mouton faible.68 

Dans les kanunname de Nikopol et de Silistra, les taxes y sont mentionnées sous 
l'appellation du droit de bercail et de pâture d'été (d'hiver): sur un troupeau de 
moutons, on payait trente aspres et sur celui de gros bétail, on versait soixante aspres.63 

On rencontre d'autres prescriptions dans les kanunname des sandjaks hongrois. 
D'après le code de Szeged, les raya qui vivaient dans les chalets et s'occupaient de 
l'agriculture, donnaient habituellement au maître du sol, pour le terrain où ils faisaient 
paître leur bétail en été et en hiver, un aspre par tête à titre de droit de pacage.91 

Le code de Hatvan ainsi que le code commun pour les sandjaks de Bude, Eszter-
gom, Hatvan et Nograd, fixent ce qui suit: si le raiyet d'un sipahi passe l'hiver avec 
son troupeau de trois cents têtes dans le village d'un autre sipahi, i l doit livrer au 
maître du sol un bélier; si les brebis y mettent bas, alors i l donnera encore un agneau.66 

Le code de Suleyman contient une disposition particulière concernant la taxe d'hi­
vernage perçue sur les moutons (resm-i kislak): ,,si les moutons viennent d'autre 
part et hivernent sur un timar, qu'on prenne, sur un grand troupeau, un agneau de 
deux ans, et sur un troupeau faible — six aspres."68 Un autre kanun prévoit le cas où 
un troupeau ..étranger" (c.-à-d. venu du dehors) fera usage ..d'herbe et d'eau" 
pendant un court temps ou bien même pendant quelques jours seulement; en cette 
occurence, la taxe devait être fixée en proportion de la durée du séjour du troupeau 
en pâture. 8 7 

Les prescriptions de kanun fixaient exactement le moment de la perception des 
droits de pâturage. Les droits de pacage (hasàd-i otlak hakki) ainsi que les taxes sur 
les pâturages d'été (hasâd-i yaylak hakkt) devaient être perçus dès que les prés 
seraient fauchés, aussitôt que l'herbe repousserait à un point tel qu'il permettrait la 
pâture du bétail, c.-à-d. au temps du regain. Les taxes sur les pâturages d'hiver 
étaient à acquitter pendant les mois d'hiver (décembre-janvier).88 

De ce que nous avons indiqué, on peut voir que les redevances féodales, établies en 
compensation de l'usage des pâturages d'été et d'hiver, étaient livrées soit en nature 
(en bétail), soit en espèces. Leurs tarifs, qui étaient en vigueur dans les différents 
sandjaks, manquaient souvent d'uniformité. Même à cette occasion, les feudataires 
tâchaient à maintes reprises d'obtenir plus qu'il n'était admis par la loi. 

Dans les kanunname, on y recommande, çà et là, aux feudataires de ne pas deman­
der plus qu'il n'est prescrit. Le code d'Ohrida signale le fait que les voyvodes du 
sandj akbey ne se conformaient pas touj ours aux prescriptions données en exigeant de la 
part des propriétaires des moutons outre le bélier encore un agneau, un petit agneau, 
du beurre et du fromage; évidemment, ce n'était pas permis.89 Dans le code de Vlorë, 
on peut lire que certains feudataires, à l'époque de la transhumance des troupeaux 
dans les pâturages d'été, réclamaient à tort les droits de bercail — vingt-deux aspres 
par troupeau. Puisque les raya se plaignaient de cette „innovation" (bid'at), elle 
devait être supprimée.7 0 On sait déjà qu'à titre de taxes sur les pâturages, on devait 
livrer de gros ou de faibles moutons ou bien des agneaux, et cela en fonction de l'im­
portance numérique du troupeau. Les feudataires, sans aucun doute, n'en tenaient 
pas toujours compte et exigeaient, sans faire aucune distinction, la meilleure bête; 
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c'est le kanunname de Monténégro qui y fait allusion71. D'autre part, on supposera 
que même les propriétaires de moutons cherchaient à tromper en quelque manière 
les sipahi pour n'avoir pas à verser le total des taxes en question; ils essayaient, 
en effet, de réunir leurs troupeaux ce qui provoquait des malentendus et conflits. 
C'est ce qui est signalé dans le code d'Eubée qui précise: par un troupeau, on comprend 
trois cents têtes. 7 2 

Sans aucun doute, des conflits ayant rapport aux pâturages et à leur usage avaient 
souvent lieu, même s'il était spécifié, dans les registres cadastraux, quels pâturages 
étaient attachés aux différents villages. Ce qui occasionnait d'habitude ces conflits, 
c'était surtout l'usage des pâturages d'été dans les montagnes par les troupeaux 
venus „du dehors". Maints conflits de ce caractère devaient être réglés en justice.78 

Le kanun d'Ohrida fait mention également des malentendus qui se produisaient entre 
les feudataires eux-mêmes en connexion avec les taxes sur les pâturages: les voyvodes 
du sandjakbey tiendraient de force les pâturages dont les revenus auraient été in­
scrits au profit des stiba§i et d'autres personnes. En cette occurence, i l fallait se 
conformer selon que la taxe sur les pâturages d'été avait été notée ou non dans le 
tezkere du sandjakbey.74 

Parfois i l se produisait des malentendus, lorsque les troupeaux, au cours de leur 
transhumance dans les pâturages d'été et d'hiver commettaient, chemin faisant, des 
dommages sur les champs ensemencés, sur les pâturages, dans les jardins ou dans les 
vignobles, etc. Evidemment, les propriétaires du bétail étaient obligés de réparer les 
dommages.78 

* 

L'un des éléments de la rente féodale était représenté par les taxes sur les 
cochons. Les kanunname en contiennent des dispositions particulières. Etant donné 
qu' i l était rigoureusement défendu aux musulmans de manger du porc, i l est com­
préhensible que les dispositions en question regardent les taxes sur les cochons qu'éle­
vaient les raya non-musulmans. Dans les kanunname, ces taxes y sont mentionnées 
par une série de termes techniques qui ne sont pour la plupart que des synonymes. 

On y rencontre couramment des termes, tels que resm-i hmzïr et bid' at-t hmzïr, 
c.-à-d. la taxe sur les cochons; apparaissent également leurs modifications, à savoir: 
hmzïr resmi, resm-i hanâzïr, canavar resmi, bid'at-i hanâzïr, bùTat-i hvnzïriye, 
resm-i bid'at ou simplement buTat. Par le terme resm-i bojik („taxe de Noël") on 
comprenait la taxe payée quand on tue les cochons à Noël. 7 8 On trouvera aussi l'expres­
sion resm-i hanâzïr ve bojik. Pour indiquer la taxe sur la pâture des cochons, on 
employait encore, à côté des termes déjà connus (resm-i otlak et resm-i agil), le terme 
resm-i bellût, ,,taxe de glands", c.-à-d. la taxe prélevée sur la pâture des porcs dans 
les chênaies. 

On distinguait les taxes sur les cochons surtout selon qu'il s'agissait des porcs 
envoyés en pâture libre ou de ceux qui étaient engraissés à la maison pour être tués 
à Noël. On trouve cette distinction dans un des kanunname les plus anciens de l'époque 
de Mehmed Fatih: sur les porcs qui pâturaient en liberté ou avec les bœufs i l fallait 
verser un aspre sur deux têtes, tandis que sur ceux qui étaient engraissés dans les 
étables (kilmeslerde, dans la basse-cour), on payait un aspre par tête. 7 7 La première 
taxe (1:2) était fixée de la même façon dans bien des codes régionaux de l'époque de 
Siileyman Kanunî (par exemple, dans les kanunname de Nikopol, Sofia, Siîi&tra, 
Shkodër, Srem, Pozega, dans les kanunname des sandjaks et des kaâdik de la Grèce 
Centrale), tandis que dans d'autres kanunname (dans ceux des sandjaks hongrois, 
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de la 2 è , , e moitié du X V I e et du X V I I e siècle), on a déjà enregistré une taxe plus 
élevée — deux aspres par cochon; cependant, on n'y trouve nulle part la mention de 
la , ,taxe de Noël" (resm-i bojik). Par contre, le Tcanunname de Srem et le 2 e m e code de 
Silistra (2 è m e moitié du X V I e siècle) mentionnent la „taxe de Noël" plus élevée — deux 
aspres78 par tête. Dans les sandjaks hongrois, on y taxait les cochons conformément 
à leur âge: la taxe (2 :1) n'était perçue que sur les cochons âgés de plus d'un an; sur 
ceux qui n'avaient pas encore atteint l'âge d'un an, aucune taxe n'était perçue. 7 0 

Le kanunname de Srem (2 e" e moitié du X V I e siècle) appelle l'attention sui un 
détail intéressant nous informant comment les notables (ayân) de vilayet avaient 
pris soin de l'augmentation de la taxe sur les cochons. La taxe y était indiquée comme 
resm-i otlak. Primitivement, elle s'élevait — de même qu'en bien d'autres endroits 
— à un aspre sur deux têtes. Cependant, les notables de vilayet avaient demandé „en 
haut lieu" l'émission d'un firman qui ordonnerait aux raya non-musulmans du 
sand j ak de payer deux aspres par tête, comme il se pratiquait, disaient-ils, dans les sand-
jaks voisins de Szeged et de Pozega; les raya de Srem eux aussi devraient payer da­
vantage. Et en effet, en donnant suite à la demande des a'yân on émit un firman ordon­
nant dorénavant l'augmentation de la taxe à deux aspres par cochon; on l'inséra 
aussi dans le defter.'0 

La taxe sur les cochons pouvait être répartie également entre deux sipahi. Si les 
porcs d'un raiyet pâturaient sur le territoire d'un autre timar, la taxe était divisée: 
une moitié allait au maître du paysan et l'autre au sipahi, sur le timar duquel pâtu­
raient les porcs. Ce sont les kanunname de Sûleyman et ceux de Vlorë et d'Ohrida 
qui en font mention.81 

Dans certains kanunname, en particulier dans ceux des sandjaks hongrois, on 
mentionne la pâture des porcs ainsi que les taxes prélevées sur cette pâture. Souvent 
on menait paître les porcs dans les chênaies (bellût içiïn). Les droits de pâture étaient 
appelés resm-i otlak ou resm-i bellût. Les kanunname des sandjaks de Lipova et de 
Szeged ( X V I e siècle) en apportent quelques détails: si les porcs étaient en pâture dans 
les chênaies s'étendant sur le cadastre d'un timar, leurs propriétaires payaient au 
sipahi quatre penz (c.-à-d. deux aspres) par cochon; si, cependant, les porcs se re­
paissaient de glands (ou de faînes) dans les forêts faisant partie d'un autre timar, les 
raya payaient au maître du sol deux penz (c.-à-d. un aspre) à titre de droit de pâture 
et ils ne pouvaient pas s'excuser en disant qu'ils avaient déjà versé la taxe à leur 
sipahi, car ils seraient redevables à celui-ci au cas où leurs porcs pâturaient aux 
environs du village.82 Nous trouvons une autre disposition insérée dans le „kanunname 
des raya des sandjaks de Bude, Esztergon, Hatvan et Nôgrad" (XVI e siècle): on y 
fait remarquer que, aux temps des rois (hongrois), les raya livraient au maître du^ol, 
sur le territoire duquel les porcs pâturaient dans les chênaies, un gros mouton et 
plus tard un cochon sur dix à titre de dîme; la même taxe devait rester en vigueur 
par la suite.83 

Une disposition particulière relative à la „taxe de glands" a été insérée dans le 
code du sandjak de Srem; elle n'apparaît pas dans d'autres kanunname connus. La 
„taxe de glands" a été inscrite aux forêts dudit sandjak. Sur les porcs qui venaient 
d'un autre sandjak pour y manger des glands, on acquittait deux aspres par tête. 
Cependant, si les porcs des habitants des villages environnants se repaissaient de 
glands dans les forêts en y séjournant même pendant la nuit, on percevait habituel­
lement un aspre par tête à titre de ,,droit de glands" (resm-i bellût). C'est ce qui 
a été inscrit aussi sur le defter. Les porcs au-dessous de six mois, les cochons de lait 
ainsi que les porcs qui, pendant la journée, se nourrissaient de glands dans ces 
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forêts et vers le soir rentraient au village pour y passer la nuit, n'étaient pas impo­
sables.94 

Non seulement les kanunname, mais aussi d'autres sources turques font mention 
de la „taxe de glands".86 

Selon le code de Nikopol8 8, le revenu provenant de la taxation des porcs sauvages 
(des sangliers) qui séjournaient dans les montagnes, la soi-disant gornina, était 
réservé au profit du sandjakbey. Sur les porcs qui pâturaient dans les montagnes, 
mais qui revenaient au village, le sandjakbey ne pouvait prétendre à aucune taxe 
à titre de gornina, mais, d'après l'ancienne coutume, c'est le sipahi des râj/a-proprié-
taires des porcs qui percevait un aspre sur deux cochons à titre de resm-i hvnztr.M 

Bien que, dans les kanunname, i l ne soit pas toujours indiqué expressément à qui 
devaient revenir les taxes sur les cochons, tout prouve que c'étaient les feudataires — 
qu'il s'agisse des sipahi, des détenteurs des has (hâss) ou bien même de l'administration 
des vakf — qui y prétendaient: d'ailleurs, ceci résulte aussi bien de certains kanunname 
que des defters ou des documents.88 

Les taxes sur les cochons devaient être payées à l'époque où l'on percevait les 
taxes sur les abeilles, c.-à-d. au temps de la moisson, à la fin du battage des céréales8 9 

ou vers le 19 juillet, dans la semaine de grandes chaleurs, dans les soi-disant jours 
caniculaires; les taxes devaient être au sipahi, sur le tahvil duquel tombait le 19 juil­
let.9» 

Redevances féodales pe r çues sur les moulins 

Une autre source constante de revenus des feudataires osmanlis était représentée 
par différents établissements d'exploitation liés avant tout à la production agricole et 
au traitement des produits agricoles et autres. I l est question des établissements 
installés sur le territoire de différents bénéfices féodaux. Ils étaient en pleine propriété 
(millk) de leurs possesseurs et sujets à des redevances féodales fixées par la loi. 

Parmi les établissements d'exploitation assez répandus à cette époque i l convient 
d'indiquer les moulins à moudre du blé (degirmen, âsyâb). Il en existait plusieurs types; 
moulins à eau avec roues à moulin (dolab degirmeni), moulins à chenal inconstant 
(karaca degirmen), moulins à vent (yel degirmeni). On distinguait des moulins à une 
ou plusieurs meules (à un ou plusieurs gôz). En connexion avec les redevances 
féodales perçues sur ces moulins, on fait mention d'autrss établissements à moudre, 
tels que fouleries, fouloirs de housse (kebe degirmeni, kebe dolabi), moulins à broyer 
et à presser des olives (rûgan-% zeyt degirmeni), etc.91 

Dans les sources turques, les redevances perçues sur les moulins sont mentionées 
sous les désignations suivantes: resm-i âsyâb, rifetâM âsyâb, degirmen resmi, c.-à-d. la 
taxe sur le moulin. En règle générale, elles appartenaient aux feudataires et étaient 
réparties d'après le type du moulin, d'après la durée de son travail au cours de l'année, 
éventuellement suivant l'importance des rivières, sur lesquelles les moulins étaient 
installés. A l'origine, les redevances étaient acquittées en nature, en grains, et plus 
tard, généralement, en argent. Leur montant variait selon les régions et surtout 
suivant l'époque, suivant la valeur de l'aspre à l'époque donnée. 

Les règlements relatifs aux taxes perçues sur les moulins constituaient une partie 
intégrante des kanunname. Le kanun le plus ancien qui eh fait mention se trouve inséré 
dans le code du sultan Mehmed Fatih. Les taxes y sont fixées en céréales (moitié en 
froment, moitié en orge) selon le type du moulin et la durée de son travail au cours 
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de l'année: si le moulin à un gôz marchait pendant toute l'année, Ja taxe faisait 
un mudd d'Edirne de blé, s'il travaillait six mois — on donnait un demi miïdd 
et si l'on ne moulait que pendant quelques mois, on fixait une taxe proportion­
nelle, toujours à moitié en froment et en orge. Sur un moulin à vent, on livrait un 
demi mudd de blé. 9 2 Le code de Siileyman contient aussi un article à part relatif aux 
taxes sur les moulins. Cependant, les données en question ne se rapportent qu'aux 
taxes prélevées en Anatolie. Nous y constatons que, dans certains sandjaks anatoliens, 
au lieu de la redevance livrée en céréales (froment et orge) on y payait la taxe en 
espèces (,,afin que les raya ne tombent pas dans les embarras au cas où le cours de 
blé serait en hausse")93 qui, dans les kanunname des sandjaks européens (à partir du 
X V I e siècle), était prescrite régulièrement. 

Quelles étaient les taxes fixées dans les sandjaks balkaniques et hongrois? En ce 
qui concerne le territoire de la Bulgarie turque, c'est le deuxième code de Silistra qui 
en précise certains détails: sur un moulin (dolab degirmeni) qui marchait pendant 
toute l'année, éventuellement six mois seulement, on payait (au sipahi sur le timar 
duquel se trouvait le moulin) soixante, respectivement trente aspres, tandis que 
sur un moulin, le soi-disant haraci degirmen, on n'en versait, dans les mêmes condi­
tions, que la moitié (30 ou 15 aspres).94 On trouvera de pareilles indications dans le 
kanunname de Shkodër.9 5 Toutefois, dans les codes de certains sandjaks balkaniques et 
hongrois, datés des X V I e et X V I I e siècles et dont nous disposons actuellement, on 
mentionne des taxes un peu réduites; d'habitude, elles n'étaient pas différenciées 
selon le type du moulin, mais d'après la durée de son travail (toute l'année, six 9 6 ou 
trois mois). Si elles présentent quand même certaines différences, celles-ci sont, en 
somme, peu importantes: 30—15—9 aspres; 32—16 aspres; 32—12 aspres.97 Dans les 
sandjaks hongrois, les taxes en question ont été réparties de la manière suivante: 
50 — 25 aspres ou 36 — 18 aspres.98. Sur les moulins construits sur les grands fleuves, 
tels que le Danube, la Save, la Drave, etc., on payait cinquante ou soixante aspres.99 

( à et là, on rencontre des indications différentes. Ainsi, par exemple, dans le sandjak 
de Szeged, sur les moulins installés sur le Danube et la Theiss, le sipahi recevait un 
gurus, tandis que sur les moulins construits sur la terre ferme et mis en marche par le 
bétail de trait, il recevait quinze aspres.100 Sur les moulins de Gyôngyôs, on payait 
cent ou bien même trois cents aspres.101 Suivant le kanunname du district de Thèbes, 
les moulins appartenant aux Grecs étaient frappés d'une taxe de quatre-vingts aspres 
et les „moulins d'hiver" (kis degirmenleri) des Albanais étaient soumis à la taxe de 
trente aspres.102 Dans un code „grec" plus récent (Péloponnèse, 1717), les taxes sur 
les moulins en comparaison de celles de l'époque antérieure ont été augmentées 
essentiellement: 120—60—30 aspres.103 A la même époque, sur les moulins à broyer 
et à presser les olives, on payait cinquante aspres par an. 1 0 4 Dans le sandjak d'Aydin, 
sur le moulin aménagé pour la fabrication d'huile d'olives (zeytûn degirmeni), on 
versait dix aspres.105 I l y avait même des sandjaks (par exemple, Diyarbakir ou 
Çirmik) où la taxe sur les moulins n'existait point (il est question des kanunname 
de l'époque avant le règne du sultan Siileyman Kanunî). 1 0 6 Il s'agirait même d'établir 
si les taxes sur les moulins étaient fixées d'après le nombre de gôz; la disposition citée 
du kanunname du sultan Mehmed Fatih appuyerait cette supposition. 

Pour ce qui est des taxes sur les moulins à vent, les kanunname des sandjaks balka­
niques n'en font aucune mention. Pour le moment, on dispose seulement de quelques 
données signalées par les kanunname d'Enez et d'Aydin: à Enez, sur les moulins 
à vent, on y payait cinquante et un aspres par an et six aspres à titre de droit 
d'ihtisâb; dans le sandjak d'Aydin, on versait vingt-quatre aspres.107 

8 Sbornik FF 
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Il s'ensuit de toutes ces données que, à l'époque mentionnée, les redevances féodales 
perçues sur les moulins étaient loin d'être uniformes, comme d'ailleurs ne l'étaient 
pas les redevances dont nous avons déjà parlé. L'examen des registres de recense­
ment où les taxes sur les moulins étaient indiquées en chiffres globaux pour les 
différents villages — autant qu'il y avait des moulins — nous instruira davantage, 
bien que l'on y ait enregistré les sommes calculées d'après les normes fixées officielle­
ment. I l n'y a peut-être pas lieu de douter que — en dépit de l'absence de données 
concrètes — en pratique, les normes en question n'aient pas été observées rigoureuse­
ment par les feudataires. 

Outre les taxes sur les moulins, certains kanunname signalent encore les taxes 
sur les fouleries (kebe degirmeni, kebe dolabi). Leur montant était indiqué d'une 
façon fixe par la somme de quinze aspres.108 

Les taxes sur les moulins revenaient, en principe, aux sipahi, sur les bénéfices 
desquels ils étaient installés et où ils étaient inscrits sur le defter.109 En règle générale, 
le moulin était la pleine propriété (miilk) de son possesseur; ceci est confirmé par 
les dispositions de kanun. Le propriétaire d'un moulin — il pouvait en être plusieurs 
copropriétaires1 1 0 — en disposait à son gré; nous en avons des témoignages provenant 
des X V I 0 et X V I I e siècles et notés dans les protocoles des cadis de Sofia.111 Pendant 
la vente d'un moulin-mïitfc, on ne devait pas exiger le badj (bâc);112 le sipahi ne 
s'y immiscera pas non plus en réclamant une taxe particulière de permission (ma'rifet 
akçesi).113 

Le kanunname de Siileyman prévoit des mesures en vue d'assurer les taxes sur 
les moulins au cas où le moulin serait de quelque façon sérieusement endommagé 
(par exemple, par suite d'un incendie) et par cela mis hors d'exploitation. A l'invita­
tion du détenteur du timar, sur lequel le moulin était inscrit, son propriétaire devait 
le restaurer. S'il pouvait le faire, mais s'il ne l'avait pas fait, i l était obligé de continuer 
à acquitter la taxe due. Cependant, s'il n'était déjà en état de restaurer le moulin 
ni de payer la taxe due, le moulin (à vrai dire: ce qui en était resté) devait être 
vendu à une autre personne qui pouvait le mettre en état d'exploitation et en acquitter 
la taxe prescrite.114 Plusieurs kanunname régionaux touchent en partie le même 
problème. 1 1 5 

Certains groupes de la population, comme, par exemple, les mineurs ou certains 
artisans, ont été exemptés de taxes sur les moulins. Nous en sommes instruits par 
deux kanun spéciaux de 1489 se rapportant à la Bosnie (les kanun concernent les 
mines de Kresevo et de Fojnica).116 

Quant au territoire monténégrin, nous disposons de renseignements qui indiquent 
que les moulins appartenant à certains monastères ont été frappés d'une somme fixée 
(maktu mikdâr akçe) sans que celle-ci fût précisée dans le kanunname.11'' 

En ce qui concerne la saison où les taxes sur les moulins devaient être payées, 
généralement, on désigne les jours après la moisson, „apTès le battage des céréales" 
(harman gôtiïruldiikden sonra), „vers la fin du battage" (harman sonra), „lorsque 
Ton commence à apporter du blé dans le moulin" (yeni tereke degirmene geldilgi 
gibi).lls Dans le kanunname de Nikopol, on y rappelle que la taxe ne doit pas être 
prélevée au cours du battage.119 

* * * 
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Les connaissances principales acquises en analysant les Icanun relatifs aux rede­
vances perçues sur le menu bétail et les pâturages ainsi que sur les moulins peuvent 
être résumées comme suit: 

Les propriétaires de moutons, de chèvres et de porcs vivant sur le territoire balka­
nique turc ainsi que dans les sandjaks hongrois devaient verser au fisc ou à leurs 
seigneurs féodaux des taxes sur le menu bétail complétées de taxes sur les pâturages 
et les bergeries. Les taxes en question n'étaient pas partout les mêmes à l'époque 
donnée (au X V e , X V I e , X V I I e et au commencement du X V I I I e siècle). Elles se 
différenciaient souvent selon les circonstances, sous l'influence même des conditions 
ou coutumes locales; pour la plupart, elles étaient acquittées en espèces et parfois 
même en têtes de bétail. 

Les taxes sur les moutons variaient: au fond, elles s'élevaient à un aspre sur 
trois, deux ou un mouton, le droit de bercail s'élevait, en général, à cinq aspres sur 
le troupeau de 3C0 moutons; les taxes sur les cochons étaient fixées à un aspre sur 
deux ou une tête, éventuellement à deux aspres par tête; taxes sur les pâturages 
ont été déterminées conformément à l'importance du troupeau de moutons; on les 
versait soit en têtes de bétail, soit en leur équivalent pécuniaire. 

Les taxes étaient perçues à des termes bien fixés; au printemps (taxes sur les 
moutons et sur les bergeries), au temps du regain et pendant les mois d'hiver (taxes 
sur les pâturages), au cours de la moisson (taxes sur les cochons). 

Les taxes sur les moulins qui étaient généralement la pleine propriété de leurs 
détenteurs, revenaient aux feudataires, sur le cadastre bénéficiaire desquels se 
trouvaient les moulins. Elles étaient graduées d'après le type du moulin et la durée 
de son travail au cours de l'année ou bien même d'après l'importance des rivières, 
sur lesquelles les moulins étaient installés. Primitivement, on les acquittait en grains, 
plus tard en argent. Leur montant variait (selon que le moulin travaillait durant 
toute l'année ou seulement six mois): 60—30, 50—25, 36—18, 30—15 aspres, etc.; 
on a enregistré même des taxes plus élevées (80, 100, 120, 300 aspres). Les taxes 
étaient perçues après le battage des céréales. 

Dans les kanunname, on fait mention des taxes prélevées sur les moulins à broyer 
et à presser les olives, des taxes sur les fouleries. 

En analysant les prescriptions de kanun respectives, on peut voir que les taxes sur 
le menu bétail et les pâturages ainsi que celles sur les moulins constituaient une 
partie importante de la rente féodale, réclamée soit par l'Etat (le fisc), soit par les 
différents feudataires. Les prescriptions données qui sont d'un caractère normatif 
représentent certaines directives réglant d'une façon juridique une partie des obli­
gations des raya envers leurs seigneurs ou le fisc. Toutefois les matériaux concrets 
puisés dans les sources de l'époque nous rappellent plus d'une fois que, en pratique, 
les prescriptions en question ou les normeB n'étaient pas toujours observées rigoureuse­
ment, que les violations arbitraires commises par les agents d'Etat chargés de la 
perception des taxes ou par les seigneurs locaux ou leurs représentants n'étaient pas 
rares non plus. De l'autre côté, les raya, à leur tour, cherchaient divers moyens afin 
de se dérober aux charges féodales ou au moins afin de les rendre en quelque sorte 
plus légères, plus supportables. 

Notes 

* Au cours de notre exposé nous citons fréquemment plusieurs ouvrages contenant diverses 
sources turques relatives aux problèmes de la rente féodale qui constitue l'objet de cette étude. 
Voici les abréviations des ouvrages en question utilisées dans les notes: . 
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Barkan, Kanunlar. (0. L. Barkan, XV ve XVI met astrlarda Osmanlt Ir>vparatorlu§undaziraî 
ekonominin hukukî ve malî esaslan I. Kanunlar. Istanbul, 1945.) 

H a d z i b e g i é , Kanun-nama. (H. H a d z i b e g i é , Kanun-nama sultana Sulejmana Zahmodavca 
iz prvih godina njegove vlade. Glasnik Zemaljskog muzeja. Nova serija. IV—V. Sarajevo, 1950, 
p. 295-382.) 

Fontes turcici. (Fontes turcici historiae iuris bulgarici — Turski izvori za istorijata na pra-
voto v bâlgaiskite zemi. I. Sofia, 1961.) 

Monumenta turcica. (Monumenta tureica historiam Slavorum meridionalium illustrantia.I) 
1. Kanuni i kanun-name za bosanski, hercegovacki, zvorniôki, kliski, ernogorski i skadarski san-
dfcak. Sarajevo, 1957.) 

Kraelitz, Kânûnnâme. (Kraelitz — Greifenhorst, Kânûnnâme Sultan Mehmeds des 
Eroberera. Mitteilungen zur osmanischen Geschichte. I. Vienne, 1921, p. 13—48.) 

'Arif, Kânûnnâme II. (M. Arif, Kânûnnâme-i Al-i'oamân.Târïlj-i'osmânîenctimeni mecmû'a-
si. No. 15-19. Istanbul, 1912-1913.) 

MTM, 1/1-2. (Millî tetebbu'lar mecmû'asi. 1/1-2. Istanbul, 1915, p. 49-112.) 
Hammer, Staatsverfassung I. (J. Hammer, Des osmanischen Beichs Staatsverfassung und 

StaatsverwaUung. I. Vienne, 1815.) 
Galabov—Duda, Protokollbûcher. (G. D. Galabov—H. W. Duda, Die Protokollbiicher des 

Kadiamtes Sofia. Munich, 1960.) 
H a d z i b e g i é , Forez. (H. H a d z i b e g i é , Porez na sitnu stoku i koriëcenje ispa&a. Frilozi za 

orijentalnu filologiju. VLII-IX. Sarajevo,-. ISeO, p. 63-109.) 
Glasnik INI (Glasnik na Institutot za nacionama istorija. Skopje.) 
Inalcik. Sûret-i defter. (H. Inalcik, Hiirî 835 tarihli sûret-i defter-i sancak-i Arvanid. Ankara, 

1954). Alinéa transcrire les termes techniques osmanlis puisés dans les sources et cités dans le 
texte présent, on se servira des caractères turcs modernes ajustés par certains signes diacritiques. 
(Les caractères arabes „dad" et „zy" sont transcrits par z et ç, d'après le système do 
transcription adopté par les orientalistes tchécoslovaques.) Cf. SPFFBU, C 10, p. 44. 

1 La première partie de la „Contribution' - (les redevances féodales perçues sur le vin et le miel) 
a paru dans le Sbornik praci filosofické fakulty bmënské university. C 10, 1963, p. 33—53. 

u Dans les kanunname, on n'y parle presque pas des impositions prélevées sur le gros bétail. 
V. M u t a f ô i e v a a trouvé, dans les defters des hïss situés dans certaines régions macédoniennes, 
des notes, d'après lesquelles parmi les redevances féodales perçues dans les villes figurait aussi la 
taxe sur les troupeaux de chevaux, resm-i hïrqele. (Izvestija na Instituta za bâlgarska istorija. 
VII. Sofia, 1957, p. 187.) Cf. p. 109 et note 63. 

2 H . W. Duda a touché le même problème dans son article SchafsteuerundSchaflieferungen 
Bulgariena zur osmanischen Zeit (Miscellanea in memoriam P. M u t a f ë i e v . Sofia, 1943), publié 
plus tard aussi dans le livre Balkantûrkische Sludieri (Ûsterreichische Akademie der Wissenschaften, 
philologisch-historische Klasse. Sitzungsberichte, 226. Band, I. Abh. Vienne, 1949; voir p. 
90—112). — Ces temps derniers, plusieurs chercheurs bulgares et yougoslaves, eux aussi, ont fait 
mention, dans leurs études, des taxes sur les moutons et les pâturages (pour la plupart, d'après les 
données puisées dans certains kanunname): B. Cvetkova (Izvestija na Instituta za bâlgarska 
istorija. VI. Sofia, 1956, p. 136-140), V. Mutafcieva (ibidem, VII, 1957, p. 185-186), Br. Djurd-
jev (Godiânjak Istoriskog drustva Bosne i Hercegovine. II. Sarajevo, 1950, p. 66), M. Sokoloski 
(Glasnik na Institutot za nacionama istorija. II/l. Skopje, 1958, p. 200—201. A ajouter encore: 
C. Truhelka (Glasnik Zemaljskog muzeja. XXVII. Sarajevo, 1915, p. 163 — 164), D. I h è i e v 
(Sbornik za narodni umotvorenija, nauka i kniznina. X X V . Sofia, 1909, p. 13, 22 — 23), P. Mija-
tev (Arhiv za poselistni prouôvanija. I. Sofia, 1938, p, 130—136), J . Hammer (Staatsverfa&suwg 
I, p. 197 - 200, 405 -406, 410), A. Vef ïk (Tekâlif kavâ'idi. Istanbul, 1910, p. 29-31). 

3 Ce terme, composé de deux substantifs arabes, signifie, mot à mot, „la coutume des moutons" 
ce qui ne donne aucun sens. Cependant, on entend par là les redevances sur les moutons; on trouve 
aussi l'expression 'âdet-i agnâm riiswm qui comporte déjà le concept de redevances. Au lieu de 
'âdet on attendrait plutôt le mot 'aded (nombre); alors: 'aded-i agnâm, comme on peut le lire dans 
certains documents (voir, par exemple, Duda—Galabov, Protokollbiicher, documents n"' 499 
et 743). 

4 Barkan, Kanunlar, p. 323g; koSara (en bulgare) = bercail. 
6 Barkan, Kanunlar, p. 6331, 146e, 2019. 
8 Tous les termes mentionnés — à l'exception de trois ou quatre — sont attestés dans les 

kanunname des sandjaks balkaniques et hongrois ainsi que dans plusieurs documents turcs se 
rapportant à la partie européenne de l'Empire ottoman. 
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7 Nous rencontrons les termes suivants: ream-i otiok ve yatak, ottak ve yatak hakkt, haaâd-i 
otlalç kakki, hasâd-% yaylak, JfOsâd-i ktflak; çoban begi (hakki), çubuk akçesi, 'âdet-i çoban begi, 
resm-i çobaniye; 'âdet-i zekât, ream-i dûd, ream-i kara, rencber akçesi, tezkere akçesi, ream-i gîde 
(gôvde?), der-àmed, setâmlik, koprû hakkt, minatiko (zfejmê z feckého fiTjviâxixo, loyer), yasakçthk; 
cdeb kesân-i agnâm, 'âdet-i gulâmiye. Four la plupart, il s'agit, semble-t-il, des termes d'origine 
locale, utilisés seulement dans certaines régions. On peut supposer qu'il en existait encore d'autres. 
Leur examen détaillé représenterait une contribution à l'étude du système fiscal ottoman. 

8 Dans un fomttjmame-manuscrit, on y fait remarquer expressément: ,Jes redevances sur les 
moutons n'appartiennent pas à la catégorie des redevances libres, mais elles font partie des revenus 
de defter (maJfsûldt-% defteriyedendir). Elles seront perçues par celui, dans le bérat ou le defter 
duquel elles seront inscrites". ( H a d z i b e g i é , Porez..., p. 67.) 

8 On le signale, par exemple, dans le kanunname de Silistra (Barkan, Kanunlar, p. 28517; 
Pontes turcici, p. 27217). Voir de même Galabov—Duda, Protokollbûcher, doc. n°" 652 et 926. 

1 0 Voir H a d z i b e g i é , Porez..., p. 65—67; Galabov—Duda, Protokollbûcher, doc. n 0 1 

652, 693,926;'Arif, Kânùnnâme II, p. 30; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 334; Fontes turcici, 
p. 39, 97, 162; Barkan, Kanunlar, p. 280n, M , „ , 323„, 324la; Glasnik INI, IV/1-2, p. 343; 
E l e z o v i é , Turski apomenici. Belgrade, 1940, p. 58. — Le supplément habituel des prescriptions 
respectives vise le aipohi: c'est à celui sur le tahvil duquel tombe le 1er mai, éventuellement le 1™ 
avril que revient la taxe sur les moutons (Fontes turcici, p. 97,152; Barkan, Kanunlar, p. 269I3). 

1 1 En font mention, par exemple, les kanunname de certains sandjaks anatoliens (Barkan, 
Kanunlar, p. 5 2 8, 13g,,, 332, 34, 67,). De même voir H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 346, note 214. 

1 2 H a d z i b e g i é , Porez..., p. 64, 94. Si la taxe sur les moutons a été inscrite quelque part, 
même après cette date, comme revenu des feudataires ou celui des vakf, elle était déjà remboursée 
par le fisc. 

1 5 ï n a l c i k , Sûret-i defter, p. XXXII . 
1 4 Dans le sandjak de Csanad, la taxe y faisait, au X V P siècle, trois penz par mouton, c.-à-d. 

trois aspres sur deux moutons (un penz équivalait à un demi-aspre); plus tard elle a été réduite 
à deux penz par mouton ( H a d z i b e g i é , Porez, p. 70). 

1 6 Kraelitz, Kânùnnâme, p. 23, 29; Barkan, Kanunlar, p. 389u, 3936; Fontes turcici, 
p. 2219 , 256. 

1 8 Par exemple, dans le sandjak de Vidin, chez les eskinci de Silistra, chez les fabricants de 
beurre ou chez les yûrûk de Kocacik. ('Arif, Kânùnnâme II, p. 30; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, 
p. 334; Barkan, Kanunlar, p. 28517, 2464, 263,; Fontes turcici, p. 39, 2724;, 3164.) Voir aussi 
MTM, I, p. 107; Fontes turcici, p. 47. 

1 7 Voir H a d z i b e g i é , Porez, p. 68 sq.; Hammer, Staatsverfassung, I, p. 323 (Larissa), 300 
(Nikopol), 286 (Silistra). C'est attesté même en pratique par les sources non-turques: la même 
taxe a été enregistrée, par exemple, par Dernschwam qui, vers la moitié du X V P siècle, traversait 
la Bulgarie (H. Dernschwam, Tagebuch einer Reine nach Konstantinopel und Kleinaaien. Mu­
nich-Leipzig, 1923, p. 255). 

1 8 MTM, I, p. 108; Fontes turcici, p. 97, 152. 
1 9 Par exemple, sur les hâsa impériaux, pendant un certain temps dans le sandjak de Vuéitrn, 

au Péloponnèse et sur les îles de l'Archipel (MTM, I, p. 108; Fontes turoici, p. 97; H a d z i b e g i é , 
Porez, p. 69; Barkan, Kanunlar, p. 328„, 237,, 23910, 24016). 

2 0 C'est ce que fait ressortir un kanun spécial de l'époque de Suleyman Kanunî; dans la suite, 
oe kanun a été incorporé aussi dans la „Loi foncière'* de 1609. 

2 1 H a d z i b e g i é , Porez, p. 71. D'après un firman de 1619, la même taxe devait être acquittée 
aussi bien par les musulmans que par les voynuk (bulgares) (Galabov—Duda, Protokollbûcher, 
doc. n° 552). — D'après un bérat de 1610 (ibidem, doc. n° 601), le cadi do Sofia devait assister un 
fournisseur de moutons afin que celui-ci pût prélever, pour l'année 1017/H, 43 (sic!) aspres par 
mouton de la part des personnes qui n'étaient pas en état de produire la quittance prouvant le 
payement de la taxe. La somme indiquée est problématique: en l'espèce, il s'agit peut-être 
d'une erreur commise par le traducteur ou bien d'une faute d'impression. 

2 2 H a d z i b e g i é , Porez, p. 93-94. 
2 3 Voir un firman de 1609, adressé aux cadis de la partie centrale de la Rouméhe (Galabov— 

Duda, Protokollbûcher, doc. n" 464). 
2 4 H a d z i b e g i é , Porez, p. 69-70. 
2 5 Glasnik INI, IV/1-2, p. 343. 
2 6 Barkan, Kanunlar, p. 321 l a . 
2 7 Ibidem, p. 333t - 334,. 
2 8 Ainsi, par exemple, la taxe payée par les fabricants de beurre-possesseurs de moutons 
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a été augmentée, avec le temps, à un aspre sur deux moutons (auparavant, ils versaient un aspre 
sur trois moutons). (Barkan, Kanunlar, p. 2454; Fontes turoici, p. 3164.) D'après le code de 
Vucitrn de 1544, dans le sandjak, on a réduit le montant de la taxe à un aspre pour deux moutons, 
en comparaison de la taxe antérieure qui faisait un aspre par tête ( H a d z i b e g i é , Porez, p. 69). 
Il en était de même dans le sandjak de Csanâd, où la taxe primitive — trois penz sur chaque 
mouton — a été, vers la moitié du XVI' siècle, réduite à deux penz sur deux moutons (ibidem, 
p. 70). Cf. aussi Barkan, Kanunlar, p. 348—3491>x (Chypre). 

2 9 Hammer, Staatsverfassung, I, p. 78 (d'après Rasid); le droit de moutons y fut introduit 
en 1704. 

a o H a d z i b e g i é , Porez, p. 77—83. Cependant, même dans les cas mentionnés, le montant de 
la taxe variait; quelques firmans en portent témoignage: tandis que, selon un fîrman de 1550, 
les voynuk de plusieurs villages de la région de Sofia devaient verser un aspre sur deux moutons — 
en l'espèce, il n'est question que des moutons dont le nombre dépassait cent têtes — suivant 
un autre firman de la même année, les percepteurs des taxes auraient demandé aux voynuk des 
régions de Sofia et de Pirot 20 aspres sur 100 moutons à titre de taxe dite kuzu akçeai et 5 aspres 
à titre de droit appelé çubuk akçeai; les cadis devaient empêcher de telles exactions. D'après les 
firmans de 1618 et 1619 les voynuk vivant dans la région de Sofia, Berkovica, Pirot et Trân étaient 
soumis à des taxes suivantes: un aspre sur un mouton, cinq aspres BUT 300 moutons (d'après 
le deuxième firman: sur 100 moutons) à titre de droit de bercail (ream-i agd) et vingt aspres 
sur 100 moutons à titre de taxe dite gvlâmiye (Galabov—Duda, Protolcottbiïcher, doc. n°" 113, 
261, 552, 926). 

3 1 Galabov—Duda, Protokollbûeher, doc. n° 252 (firman de 1521); Sbomik za narodni 
umotvorenija, nauka i Inuznina, X X V . Sofia, 1909 (Ihéiev), p. 79—83 (firman de 1776). 

3 2 H a d z i b e g i é , Porez, p. 83-85. 
3 3 Ibidem, p. 70-71. 
3 1 MTM, I, p. 107-108; Fontes turcici, p. 97, 114; Barkan, Kanunlar, p. 2854, Fontes 

turcici, p. 27247 (Silistra); de même dans les codes des districts de Thèbes et de Livadia ainsi 
que dans le code de Vlorë. Galabov—Duda, Protokollbûeher, doc. no" 552, 926 (firmans de 1619 
et 1618). D'autres données chez H a d z i b e g i é , Porez, p. 101. 

" s Ibidem, p. 71, note 41 (firman adressé au cadi de Bitola en 1623), p. 70 (code de Csanâd 
de 1579), p. 101 (defter de Bosnie de 1540—1542); Barkan, Kanunlar, p. 3238 (kanunname de 
Lipova de 1554 — Hadzibegié a indiqué, par erreur, 1544), 31819 (kanunname de Srem de la 
deuxième moitié du XVI e siècle); 3 1 2 (kanunname de Brousse de 1487), 248 (kanunname de Kûtahya 
de 1628). 

*» H a d z i b e g i é , Porez, p. 70. 
•» Fontes turcici, p. 97; Galabov-Duda, Protokollbûeher, doc. n°* 552, 926. 
3 9 'Arif, Kânûnnâme II, p. 30, 62; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 334 et note 160, 370; 

Fontes turcici, p. 39, 53, 144; Barkan, Kanunlar, p. 28547, 328,; Hammer, Staataverfasaung, 
I, p. 312, 410; il est vrai que dans le code de Nikopol (Kanunlar, p. 26913) on lit que les droits 
de moutons sont à percevoir au mois d'avril, toutefois on ne doit procéder à leur perception 
qu'après la mise-bas des brebis; Fontes turcici, p. 184/144, 97. Pareillement dans les kanunname 
„grecs" (en manuscrit); H a d z i b e g i é , Porez, p. 91—92. Dans sa traduction du kanunname 
de Nikopol, Hammer indique le 1er mars comme la date (du commencement) de la perception 
de la taxe dite iapence et des droits de moutons. Il est probable que l'auteur a réuni d'une manière 
imprécise deux dispositions indépendantes (cf. Kanunlar, p. 269I2,i3). Certes, il est vrai que d'après 
certaines sources du XVII" siècle ainsi que de l'époque postérieure le recensement du menu 
bétail devait s'effectuer au mois de mars et ce n'est que plus tard que l'on devait procéder à la 
perception des taxes auxquelles prétendaient les différents feudataires. 

3 8 Les kanunname le mentionnent expressément. D'après H a d z i b e g i é , les agneaux et les 
chevreaux au-dessous de douze mois n'étaient pas frappés de taxes (Porez, p. 68). 

4 0 Fontes turcici, p. 97, 152. On en trouvera des témoignages concrets, par exemple, dan» 
quelques firmans de 1550, 1609, 1610, 1618 et 1619 (Galabov—Duda, Protokollbûeher, doc. 
n°" 261, 464, 474, 501, 552 (ici, la taxe devait être perçue par le cadi), 906, 926). Le prélèvement 
des taxes était affermé même à des individus. 

4 1 Fontes turcici, p. 97, 152. Toutefois Hadzibegié fait remarquer qu'il s'ensuit des documents 
du XVII e siècle et de l'époque postérieure que l'année fiscale — pour ce qui est de la taxation 
des moutons — durait depuis le 1er mars jusqu'à la fin du mois de février prochain. Le recense­
ment de moutons devait avoir lieu au mois de mars et ce n'est qu'après cette opération que l'on 
faisait rentrer, par termes, les droits en question. Au XVI e siècle, la saison fixée pour la perception 
des taxes sur les moutons aurait duré quatre mois (Porez, p. 92). 

4 3 Ibidem. Cf. H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 334; Fontes turcici, p. 39. 
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4 3 C'est, par exemple, le kanunname du sandjak de Zvornii qui le rappelle. 
44 Porez, p. 91; Hadzibegié fait observer que, dans les firmana et bérats, on appelle l'attention 

sur ces cas qui portaient du préjudice au fisc. Le code du sandjak de Péloponnèse fait mention 
de la dissimulation des moutons (Kanunlar, p. 328a). 

4 6 Voir, par exemple, Pontes turcici, p. 97, 144; cela concerne le droit de bercail. 
48 Kanunlar, p. 26913. 
47 Protokottbûcher, doc. n° 474. 
48 Porez, p. 74. 
4 9 MTM, I, p. 107-108; Fontes turcici, p. 97, 192/152. Cf. le firman de 1550, cité ci-dessus, 

note 30 (kuzu akçesi). Voir cependant Porez, p. 101, note 201: Hadzibegié cite une note de 1596, 
selon laquelle les vingt aspres que les percepteurs encaissaient à titre de rémunération pour leur 
travail étaient répartis entre les percepteurs (dix aspre3) et ceux qui avaient dressé la liste (à cinq 
aspres à tous les deux). 

8 0 Barkan, Kanunlar, p. 11412, 116„, 129M, 140a, 14210 et d'autres (çubuk akçesi, rencber 
akçesi, tezkere akçesi, der-âmed). 

4 1 Dans le texte turc, on y lit kadïmden, c.-à-d. depuis des temps anciens; par ce terme on ne 
comprend pas une époque de 40—50 ans, mais ,,1'époque dont le commencement n'est connu de 
personne" (Fontes turcici, p. 91). 

6 3 MTM, I, p. 98; Fontes turcici, p. 91, 139, 157; GZM, XXVII, p. 163-164; H a d z i b e g i é , 
Porez, p. 95—96. 

5 3 Dans le code de Srem (Kanunlar, 3101() on lit que „le droit d'herbage (resm-i otlak) revient 
à l'endroit où circulent [c.-à-d. paissent] les moutons et non à celui où vit le propriétaire des 
moutons". Cela signifie que le droit en question n'appartient pas au sipahi sur le timar duquel 
vit le propriétaire des moutons, mais à celui sur le Hmar duquel paissent les moutons. Le texte 
du code de Srem publié par Djurdjev dans GZM, IV—V, 1949 — 1950 montre comment on 
pourrait arriver facilement à une affirmation contraire. A la page 273, on lit que „le droit d'herbage 
ne revient pas à l'endroit où circulent (paissent) les moutons". Donc — c est le contraire de la 
disposition précédente. Après avoir comparé plusieurs manuscrits du code de Srem on a constaté 
que le texte de la disposition mentionnée avait été raccourci par le copiste de sorte qu'il a donné 
à la proposition un sens tout à fait contraire (voir Prilozi za orijentalnu filologiju, X—XI, 1961, 
p. 248 -249). 

6 4 Kraelitz, Kânûnnâme, p. 26; Barkan, Kanunlar, p. 3912e; Fontes turcici, p. 24. — 'Arif, 
Kânûnnâme II, p. 42—43; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 351—352; Fontes turcici, p. 44—45, 
90—91, 145; Hammer, Staatsverfassung, I, p. 405—408. — Monumenta turcica, p. 79/90, 
130/137. — Barkan, Kanunlar, p. 29013, 32810, 29519. — Glasnik INI, III/l, p. 295/289; 
H a d z i b e g i é , Porez, p. 96—99 (cf. toutefois les notes 178,179 et 183); Sbornik praci filosofické 
fakulty brnënské university, C 8, p. 183. — D'après le code de Srem, là où le droit d'herbage est 
inscrit sur le defter,,conformément à l'ancienne coutume", on ne prend d'un troupeau de moutons 
qu'une tête au prix de vingt aspres, et d'un ..troupeau moyen", un agneau à l'âge au-dessous 
d'un an (GZM, IV—V, p. 273/280); dans le même kanunname (texte de Barkan) on ne parle que 
d'une taxe représentée par un „mouton médiocre" (orta koyun). (Kanunlar, p. 31019.) 

6 6 Ibidem. Ici, il est question du même règlement, mais, dans le texte primitif, on constatera 
certaine disparate. Nous nous sommes tenus au texte inséré dans la „Loi foncière" de 1609. 
Mais les traducteurs bulgares ne s'en sont pas tombés d'accord non plus: une fois, ils traduisent 
l'expression talfuimmûllenne gôre comme „selon leurs [c.-à-d. deB propriétaires des moutons] 
possibilités", une autre fois, ils le comprennent comme „seIon le rendement [du pâturage d'été 
et de celui d'hiver]". 

6 7 Fontes turcici, p. 148. 
5 8 'Arif, Kânûnnâme II, p. 43, 62; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 352, 369; Fontes turcici, 

p.44-45,53,91,145. - Barkan, Kanunlar, p. 310i„; GZM, I V - V , p. 273/280 (Srem); I nalcik, 
Sûret-i defter, p. 125—126 (Vlorë); H a d z i b e g i é , Porez, p. 97 (Poiega). 

5 9 Monumenta turcica, p. 79/90, 130-131/138; Glasnik INI, m/1, p. 295/289. 
6 0 Sbornik praci fil. fak. brnënské university, C8, p. 183; Barkan, Kanunlar, p. 290u, 

344, 32810, 3543. 
8 1 Inalcik, Sûret-i defter, p. 126. 
6 2 Monumenta turcica, p. 159/162. 
9 3 Kanunlar, p. 28548; Fontes turcici, p. 284; Manuscrits turcs (de la Bibliothèque Nationale 

de Paris). Ancien Fonds n° 85, f. 106 V (Nikopol). Dans sa traduction du kanunname de Nikopol, 
Hammer cite le droit d'herbage de 36 aspres prélevé sur un troupeau de moutons (en l'espèce, 
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il B'agit peut-être d'une faute d'impression). — Il est intéressant que ce n'est que dans ces kanun­
name seuls que nous rencontrons une mention concernant la taxation du gros bétail. 

« Glasnik INI, IV/1-2, p. 344. 
6 5 Barkan, Kanunlar, p. 3168, 30117. 

H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 352; 'Arif, Kânûnnâme II, p. 43; Fontes turcici, p. 45. 
" Fontes turcici, p. 91, 145. 
9 8 Ibidem; MTM, I, p. 98; H a d z i b e g i é , Porez, p. 95. D'après le code d'Amphissa (manuscrit), 

les taxes sur les pâturages d'hiver étaient perçues au printemps. 
8 8 Glasnik INI, III/l, p. 295/289; Kanunlar, p. 296V 
7 0 ï n a l c i k , Sûret-i defter, p. 125. 
7 1 Monumenta turcica, p. 159/162. 
72 Kanunlar, p. 342s. 
7 3 Hadzibegié en présente plusieurs indications concrètes provenant du milieu yougoslave 

(Porez, p. 102—104: protocoles judiciaires et ûrmans des XVII e et XVIII" siècles). De même 
voir D. I h ô i e v , Turakite dokumenti na Rilskija mcnastir. Sofia, 1910, p. 469—470. 

7 4 Voir la note 69. 
7 5 Voir quelques témoignages chez H a d z i b e g i é (Porez, p. 104—105). Quant aux prescriptions 

relatives aux droits de moutons et de pâturages, insérés dans les kanunname des sandjaks asiatiques 
de l'Empire ottoman, cf. les matériaux compétents dans le recueil de Barkan (Kanunlar, voir 
l'index aux mots resm-i k%slak <Jkislay, resm-i yaylak, resm-i otlat, 'âdet-i agnâm,'âdet-i agit, agit 
takki, eto; cf. aussi les termes cités ci-dessus, note 7). 

7 6 Dans le kanunname de Srem, on peut lire ceci: , ,H existe une ancienne coutume conformé­
ment à laquelle les raya lorsqu'ils tuent [leurs cochons à Noël] donnent deux aspres à titre de 
„taxe de Noël" (resm-i bojik). (GZM, I V - V , p. 272/279.) 

7 7 Kraelitz, Kânûnnâme, p. 29; Barkan, Kanunlar, p. 3934; Fontes turcici, p. 25. 
n Dans le code de Lipova, la taxe y a été fixée en j>enz: quatre penz [c.-à-d. deux aspres] 

par tête (Kanunlar, p. 3224). 
7 9 On trouvera certains détails concernant les taxes sur les cochons dans les ouvrages suivants: 

Barkan, Kanunlar, p. 270g,, 28645, 2525, 30114, 316,, 32117, 3224, 3059, 308,, 1 0 , 313; ï n a l c i k , 
Sûret-i defter, p. 125; 'Ârif, Kânûnnâme H , p. 57; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 365; Fontes 
turcici, p. 51, 272^, 2486; Monumenta turcica, p. 181; Glasnik INI, m/1, p. 289/294, IV/1, 
p. 340/336, 352/343; GZM, I V - V , p. 279; Prilozi za orijentalnu nlologiju, X - X I , p. 240- 241; 
Hammer, Staatsverfassung, I, p. 286, 301, 313. — Un auteur contemporain (H. Dernschwam, 
voir ci-dessus, note 17), au cours de son voyage à travers la Bulgarie (vers la moitié du XVI" 
siècle), a pris note de ce que les paysans de Caribrod (ville serbe à la frontière serbo-bulgare) 
devaient s'acquitter d'une taxe d'un aspre sur deux cochons (p. 255), ce qui prouverait que l'on 
observait, même en pratique, les prescriptions des kanunname. Toutefois c'est un témoignage 
isolé dont on ne peut pas conclure qu'il en était de même dans d'autres régions balkaniques et 
à une autre époque. 

8 0 Kanunlar, p. 3089. 
8 1 'Arif, Kânûnnâme II, p. 57; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 365; Fontes turcici, p. 51; 

Glasnik INI, II/l, p. 294; ï n a l c i k , Sûret-i defter, p. 125. 
8 a Kanunlar, p. 3224; Glasnik INI, IV/1-2, p. 352/343. 

88 Kanunlir, p. 30114. 
M Ibidem, p. 310-311,3; GZM, IV/V, p. 273-274/281. 
8 5 Godisnik ïstoriskog drustva u Novom Sadu, II, p. 27 (cité d'après Djurdjev). — Istoriski 

casopis, I, p. 159—160. — Izvestija na Instituta za bàlgarska istorija, VII, p. 187. 
8 8 Manuscrits turcs (de la Bibliothèque Nationale de Paris). Ancien Fonds n° 85, f. 105 V . 
8 7 Tunçer , Toprak hukuku . . . , p. 130. (L'auter lit, par erreur, {jortine.) 
8 8 Voir, par exemple, les kanunname de Vlorë ( ïna lc ik , Sûret-i defter, p. 125) et d'Ohrida 

(Glasnik INI, III/l, p. 289/294); 'Arif, Kânûnnâme XL, p. 57; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, 
p. 365; Fontes turcici, p. 51; Glasnik INI, II/l, p. 196; Izvestija na Inst. za bâlgar. istorija, VII, 
p. 186—187; Gl. E l e z o v i é , Turski spomenici. Belgrade, 1940, p. 456. — A. Vef îk (Tekâlïf 
kavâ'idi. Istanbul, 1910, p. 34) classe ces taxas — de même que les droits de moutons — parmi 
celles qui étaient destinées au profit du fisc. 

8 8 Kanunlar, p. 270a,, 276M, 285„; Fontes turcici, p. 265M, 27245. 
8 0 ï n a l c i k , Sûret-i defter, p. 125 (Vlorë); Glasnik INI, m/1, p. 289/294 (Ohrida). 
8 1 Voir, par exemple, Kanunlar, p. 233e, 329,4, 33510, 1139. 
n Kraelitz, Kânûnnâme, p. 25; Barkan, Kanunlar, p. 391^; Fontes turcici, p. 232J. 
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9 3 'Arif, Kânûnnâme II, p. 31; Hadzibegic, Kanun-nama, p. 335 — 336; Fontes tnrcici, 
p. 39; cf. Hammer, Staatsverfassung, I, p. 203. Sur les moulins qui marchaient durant toute 
l'année, on payait un mùdd de Brousse de froment et un miidd d'orge; si le moulin n'était en 
exploitation que pendant six mois, on versait la moitié de la taxe. Au cas o j l'on payait en espèces, 
on donnait 60 aspres par an, respectivement 30 aspres; si le moulin travaillait pendat moins 
de six mois, on versait 5 aspres par mois. Sur les moulins installés dans les villages de vakf, les 
propriétaires en acquittaient une moitié de la taxe à l'administration du vakf, et l'autre au 
sipahi. — Même ici, la traduction bulgare et serbocroate diffèrent un peu. Cf., par exemple, 
dernière disposition du texte turc de l'article; la traduction bulgare en est plus exacte. 

9 4 Barkan, Kanunlar, p. 2854a; Fontes turcici, p. 272ie. On lit le même dans le kanunname 
de caractère général de l'époque de Sùleyman (MTM, I, p. 104; Fontes turcici, p. 95), ainsi que 
dans la „Loi foncière" promulguée sous le règne d'Ahmed I" (Fontes t., p. 148). 

9 5 Monumenta turcica, p. 181. — Les mêmes taxes figurent aussi dans les kanunname des 
sandjaks asiatiques. Voir Kanunlar, p. 11SB, 12957, 134,,, 158e, 165,, 176,6, 181,, 1986, 205,; 
quelque part, les taxes sont fixées à cinq aspres par mois ce qui correspond au rapport donné: 
60-30-15 (aspres). 

9 6 De tels moulins ont été inscrits sur le registre de recensement en tant que „moulins de 
demi-année" (nïm sale yazilan degirmen). (Monumenta turcica, p. 89, 137.) 

9 7 Voir les codes de Vlorë (Sûret-i defter, p. 124) et de Lamia (Sbornik praci FFBU, C 8, p. 183). 
Cf. aussi Glasnik INI, III/l, p. 286; Monumenta turcica, p. 58, 89, 117, 137, 150; Kanunlar, 
p. 3091S (GZM, I V - V , p. 279), 305„. 

98 Kanunlar, p. 30219, 31410, 317I0, 32119. 
9 9 Ibidem, p. 3058, 309ia (GZM, I V - V , p. 279), 302,,, 31410. 

1 0 0 Glasnik INI, IV/1, p. 345 -346. 
1 0 1 Kanunlar, p. 302,,, 31710. 
1 0 2 Sbornfk praci FFBU, C 8, p. 189, note 46 (d'après le manuscrit). 
1 0 3 Kanunlar, p. 329,4. 
1 0 4 Ibidem. 
1 0 6 Ibidem, p. l l s , . 
1 0 8 Ibidem, p. 14610, 1683. 
1 0 ' Ibidem, p. 255,, 1139. 
1 0 9 Monumenta turcica, p. 117, 181; Glasnik INI, III/l, p. 286; Sûret-i defter, p. 124; Sbornik 

praci FFBU, C8, p. 183,,. 
1 0 9 II existe une prescription selon laquelle la taxe sur les moulins devait être versée au fisc 

au cas où le moulin n'avait été construit sur le cadastre du village de timar qu'après le recense­
ment (MTM, I, p. 104; Hammer, Staatsverfassung, I, p. 427; Fontes turcici, p. 95, 148). Cepen­
dant, le kanunname du sandjak de Klis contient une disposition contraire: le sipahi perçoit la 
taxe sur le moulin construit après le recensement du vilayet (Monumenta turcica, p. 137). Si 
c'est le sipahi qui encaissait la taxe, alors on ne devait demander plus rien pour le fisc; c'est ce 
qu'on lit textuellement dans le kanunname de Nové Zâmky (Kanunlar, p. 314]0). 

1 1 0 Voir, par exemple, Galabov-Duda, Protokollbûcher, doc. n0' 1043, 1117, 1158, 1161. 
Il y avait peut-être des cas où le moulin était à plusieurs copropriétaires dépendant féodalement 
de différents sipahi; alors le moulin (c.-à-d. la taxe sur le moulin) était inscrit sur le defter au 
profit de plusieurs sipahi. H se peut que, par erreur, un moulin ait été enregistré, en même temps, 
à deux villages; dans ce cas, c'est le sipahi ((oprak sipâhïsi) sur le terrain duquel le moulin était 
situé qui avait droit à la taxe. De telles éventualités sont prévues dans les kanunname de Bosnie 
(1565) et de Klis (1574). (Monumenta turcica, p. 90.) 

1 1 1 Galabov—Duda, Protokollbûcher, do3. n"" 21, 237, 298 passim (voir, dans l'index, les 
mots „MùhIe", „Waqf-Miïhle", „Mahlgang"). Les protocoles enregistrent les négotiations se 
rapportant à la vente d'un moulin à 1 — 6 meules, éventuellement à la vente de la moitié ou du 
quart d'un moulin (avec l'indication du prix), au louage d'un moulin pour le délai de quelques 
ans, à l'achat d'une certaine part à l'exploitation d'un moulin, à la vente d'un terrain libre qui 
était propre à la construction d'un moulin, etc. 

1 1 2 Barkan, Kanunlar, p. 29527, 46,, 483; Fontes turcici, p. 262, (Fatih). 
1 1 3 Ibidem, p. 82. 
u * 'Arif, Kânûnnâme II, p. 18 — 19; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 320; Fontes turcici, p. 34. 

La même prescription a été incorporée dans la ,,Loi foncière" de 1609 (Fontes t., p. 148). 
1 1 5 Monumenta turcica, p. 89, 137 (Bosnie, Klis). 
1 1 8 Ibidem, p. 15, 18. 
1 1 7 Ibidem, p. 162, 172, 176 (Monténégro, XVI e siècle). 
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119 Kanunlar, p. 26916, 276M; Fontes turcici, p. 265M, 144, 97; MTM, I, p. 118; Monumenta 
turoioa, p. 63/58, 117. 

l u Barkan, Kanunlar, p. 269 ie. Quant aux taxes sur les moulins, à consulter encore: Glasnik 
INI, II/l, p. 196—200 (Sokoloski); Izvestija na Instituta za bâlgarska istorija, VI, 140—141 
(Cvetkova), VII, p. 187 (Mutafëieva); Godisnjak Istoriskog drustva Bosne i Hercegovine, II, 
1950, p. 67 (Djurdjev); Sbornikza narodni umotvorenija, nauka i kniznina, X X V , 1909, p. 19 — 20 
(Ihëiev). 

Remarque. La troisième ..Contribution" portera sur la dîme ('ôsr) sur les produits agricoles. 
Elle sera publiée dans le prochain tome du SPFFBU, C 13. 

P f t ï S P Ë V E K K E S T U D I U F E U D À L N Ï B E N T Y V O S M A N S K É Ê Ï S l 

//. Feudàlni dâvky z bravu a z mlynû 

Tato stat, kterâ se zabyvâ feudâhumî dâvkami z brava a mlynû, je druhou ëâsti „Pfispëvku 
ke studiu feudàlni renty v osmanské f î§i", jehoz prvni ôâst, pojednâvajici o feudâlnich dâvkâch 
z vina a medu, vyâla v predeâlém svazku Sborniku praci FFBU (C 10, 1963, p. 33—53). 
Podâvâ rozbor pfedphû tykajfcich se zminënych feudâlnich dâvek a obsazenych v osmansko-
tureckych zâkonîcich (kânûnnâme) z 2. pol. 15.—poë. 18. stoleti, a to se zvIâStnim zfetelem 
na pomëry v balkânskych a podunajskych sandzacich. 

Feudàlni dâvky z drobného dobytka byly dùlezitym pfedmëtem fïskâlniho zâjmu v osmanské 
fiai, staly se pravidelnou souëâsti zâkonnych pfedpisù ve vâech osmansko-tureckych kânûnskych 
kodifikaeîch. Mnoïstvi odbornych fiskâlnïch termfnû, uzîvanych v souvislosti se zdanëru'm bravu 
a pastvin, svëdci o tom, jaky vyznam byl zminënym dâvkâm pfiklâdân v râmci feudàlni renty. 

D â v k y z ovci vôetnë koz ('âdet-i agnàm) pobiral fiskus, feudàlové nebo vakufskà sprâva; 
bylo to uvedeno v pfisluSném defteru. Od konce 17. stoleti vybêr dâvek z ovci pfevzal do svych 
rukou stàt. Dàvky se pohybovaly ve vyâi jednoho akëe ze tri, dvou nebo jedné ovce; nëkde byl 
zaveden i jisty pausal, jinde se zase fidili mistnim zvykovym prâvem. V nëkterych pripadech 
byly povoleny i jisté daftové ûlevy. 

Majitelé ovëich stàd byli povinni i d à v k o u z koââru (resm-i agd), kterâ je obvykle udâvâna 
Sàstkou pëti akce ze stâda 300 ovci; aie i tu se vyskytovaly mfstni rozdily. Dâvka pfislusela 
bud flsku, nebo sipâhimu. 

Dâvky z ovci a z kosàru se vybiraly na jare. Pfi zdanovâni ovci dochâzelo k nezâkonnostem 
a vydirâni ze strany vybèrôich orgânû. Naproti tomu se zase majitelé ovci pokouseli rùznym 
zp&sobem vyhnout se plnému zdanëni svych stàd. 

D â v k y z pastvy, z lctnich a zimnich pastvin (resm-i otlak,resm-i yaylak, resm-i kislak) 
patfily Bipâhimu, na jehoz timâru se pastviny rozklâdaly. Vymëfovaly Be podle velikosti stàda; 
byly naturàbii nebo penëzni povahy a jejich vyie se ëasto lisila podle kraje a doby. Vybiraly se 
jednak v dobë otav, jednak v zimnich mësicich. Turecké prameny se nezfidka zminuji o sporech 
o pastviny a jejich uSivâni. 

D â v k y z praBat (bid'at-i kanâzïr) odvâdëli nemuslimsti râjové zpravidla své vrchnosti 
(muslimové nesmêli pozivat veprové maso). Zdanitekiost prasat se fidila jejich stàfim; jmak se 
dâvky rozliSovaly podle toho, zda Mo o vepf e volnë se pasouci nebo o prasata doma krmenâ na 
zabiti v zimê, popf. o prasata vykrmovanâ na prodej: ôinily zpravidla jedno akëe ze dvou nebo 
z jednoho kusu, popf. dvë akëe z jednoho kusu. Na Balkâné se odvâdëla tzv. vânoëni dâvka 
(resm-i bojik): jedno nebo dvë akfie z prasete. V kânûnnâme uherskych sandïakû byvaji zminky 
o „dâvce ze zaludû", tj. o dâvce z pastvy prasat v dubovych lesich (resm-i bellût): rovnëï jedno 
nebo dvë akëe z kusu, popf. naturâlni desâtek. Dâvky se odvàdëly v dobë zni. 

D â v k y z m l y n û (resm-i âsyâb) prfaluâely zpravidla feudâlûm, na jejichz beneficijnîm 
katastru mlyny stâly, a byly odstupnovâny podle druhu mlyna, podle délky jeho provozu bë-
hem roku, popf. i podle velikosti fek, na nichz mlyny stâly. Pûvodnë byly odvâdëny v zrni, poz-
dëji v penëzfch. Jejich vyàe kolisala (pfi celoroSnim nebo pûlroônim provozu): 60—30, 30—15, 
60-25, 36-18 akce apod.; byly zaznamenâny i vySsi dâvky (80, 100, 120, 300 akëe). Dâvky 
z mlynû se vybiraly po vymlatu. 

V kânûnnâme jsou také zminky o dâvkâch z mlynskych zafizeni na drceni oliv a zpracovâni 
hedvâbi, jakoz i o dâvkâch z valchoven. 

Pozndmka. Tfeti „Pfispëvek" se bude tykat desâtku ze zemëdëlskych plodin. Bude uvefejnën 
v pfistim Bvazku SPFFBU, C 13. 


